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ARTICLE 93 BIS

L’article 93 bis est ainsi rétabli :

« Après le premier alinéa de l’article L. 5212-7 du code du travail, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Cette possibilité s’applique également en cas d’accueil en périodes d’observation mentionnées 
au 2° de l’article L. 4153-1 d’élèves de l’enseignement général pour lesquels est versée la prestation 
de compensation du handicap, l’allocation compensatrice pour tierce personne ou l’allocation 
d’éducation de l’enfant handicapé et disposant d’une convention de stage. Cette possibilité est prise 
en compte pour le calcul de la limite fixée au premier alinéa du présent article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent article, adopté par l’Assemblée nationale, permet d’inclure dans les bénéficiaires de 
l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés les élèves handicapés de moins de seize ans 
accueillis en entreprise dans le cadre de stages de découverte.

En effet, les jeunes collégiens et lycéens handicapés rencontrent d’importantes difficultés pour 
réaliser les stages de découverte qui sont désormais obligatoires dans l’enseignement secondaire. 
Cet article, qui traduit dans la loi une décision prise lors de la conférence nationale du handicap du 
11 décembre 2014, a pour objectif affiché de lever les réticences des entreprises.

Il est regrettable que les entreprises aient besoin d’une telle incitation pour accueillir des élèves 
handicapés pour une période brève afin de leur faire découvrir leur activité et de faire naître chez 
eux des souhaits d’orientation. Comme pour l’article 93, la mesure proposée ici n’en reste pas 
moins d’une portée très limitée au regard de l’acquittement de l’obligation d’emploi des travailleurs 
handicapés puisque la très courte période passée dans l’entreprise par ces élèves ne permet pas, sur 
l’année, d’améliorer véritablement les résultats en la matière.
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Il s’agit toutefois d’une incitation qu’il convient de rétablir, cet article ayant été supprimé par le 
Sénat.


